
ILDESECUS 

D’ordre de pion Souvertwaent, j’ai l’honneur de vous c uniquer ci-joint copie 

de la rbsolution que la Conférence internationsle de8 droits de l’h a sdoptbr 

h sa ‘&ue sésnce, le 7 mai‘196?~, au-sujet du respect et de L’exercice des droits de 

l’ho dans les territoires occupés.* 

Dans ladite rdsolution, la Confdrence expritue not ent ls grave préoccupation 

que lui ceuse la violation des droits de l’hme les territoires arabes occup&, 

demande au Gouvernement israélien de s’abstenir iatament d’ectes de destruction 

d~8 foyer8 de,la po@.ation.civile ar-abe, et affirme le droit inaliénable de tous . 

les habitants qui ont quitté Leurs foyers B la suite du déclenchement des hostilités 

au Koyen-Orient d’y retourner, de reprendre une vie normale, de recouvrer leurs 

biens et leurs foyers et de rejoindre leurs femilles conformément aux dispositions 

de la Déclaration universelle des droits de l’hoirw, 

Cette rdsolution rev& une importance toute particulière au fait qu’Israël 

ne cesse de violer et les droits de l’ho dans les territoires arabes et les 

résolutions de 1’ q isation des Nations Unies, et aussi du fait qu’elle a 6té 

adoptde en 1$X%, e internationale des droits de l’homme. 

Je vous serais reco issant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

prdsento lettre et de l’annexe ci-jointe en tant que document officiel du Conseil 

a@ skchté. 
Veuillez agréer, etc. 

Nations Unies, 

f ) Muhammad H. El-Farrs 

*  x<e texte de la ksolution en question a été distribué sous la cote A/7098, 

65-11247 
/  

.  .  .  



Se fondant sur la L&larationuniverselle des droits de 1’ 
Ayant entendu les d6clarations fa%tes B niérence au sujet de la question 

du respect et de l.‘exercice des dro%tta de l’h dans les territoires occupbs et 
prenant acte de la note pr6sent6e par le C ssa%re général de InOffice de secours 
et de travaux dea Nations Unies pour les r6 de Palestine dans le 
Proche-ClMnt (A/CDNF.32/22) 8 

&&$..&scntes à lf esprit les diaposW.ons de Conventions de Genève du 
l2 août 1949 relatives à la protection des personnes ckUes en temps de guerre, 

Rappelant la r6solution 23 (1967) du Conseil de s6curit6 et la résolution 
2252 (ES-V) de 11Assemb16e g6nErale par lesquelles le Conseil et l’Assembl6e 
g6n6rale ont considér6 que les droits de l’homme essentiels et 3nali6nables devaient 
être respectés même dans les vicissitudes de la guerre et priaient le Gouvernement 
drIsraé! de faciliter le retour des habitants qui, depuis le d6clenchement des 
hostilit6- O, sf&sient enfuis des zones o& des opekations militaires avalent eu lieu, 

Rapcelant en outre les articles 2, 18 et 3 de la Bklaratfon universelle des 
droibs de l’hone et les r6soluMons 22j3 (ES-V) et 2254 (ES-V) de l’Asse@i$e 
générale, adc&e6 respectivement le 4 et le fi juillet 1967, par lesquelles 
l’Assembl6e demandait B. Israël de rapporter toutes les mesures d6jà prises et de 
s’abstenir 3.smMiatement de toute action qui changerait le statut de J6rusalem et 
d6plorait qu’Israël ait manqu6 de mettre en oeuvre la Premiere de ces résolutions, 

Avant nr4sent à l*esprit le principe consacr6 par la R6claration universelle 
des droits de l’homme, selon lequel toute personne a le droit de revenir dans 8on 

pays, 
: 

La r6solution 6 (XXIV) de la Commission des droits de l’homme, qui 
affirme que tous les habitants qui sont fs depuis le déclenchement des 
hostilitbs au Noyen-Orient ont le droit entrer et que le go nement int6ressb 

devrait prendre les mesures voulues pour faciliter leur retour dfat dans leux 

PYfJ, 
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